
CCE X - Page 1

n° 261 134 du 27 septembre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MOMMER

Rue de l'Aurore 10

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 décembre 2020 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 novembre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 24 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 4 mai 2021.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MOMMER, avocat, et S.

DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise et d’appartenance ethnique

peul. Vous êtes née le 5 juin 1991 à Dakar.

A l’âge de 12 ans, vous subissez une excision à la demande de votre mère.
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En 2006, alors que vous êtes âgée de 15 ans, vos parents décident de vous marier à A. A. S., un

homme de quarante ans. Vous refusez toutefois ce mariage et vous décidez de fuir le foyer familial deux

jours avant la célébration prévue. Vous partez vous réfugier chez votre cousine qui finit par convaincre

vos parents d’accepter votre décision.

En 2011, vous faites la connaissance sur le réseau social Facebook de S.B., un citoyen mauritanien

bénéficiant d'un titre de séjour en Belgique. Vous le rencontrez en 2012 au Sénégal lors d’un de ses

voyages. Vous entamez une relation intime et suivie jusqu’à votre mariage civil à Dakar le 10 juin 2012.

Après votre mariage, vous partez vous installer chez votre belle-famille en Mauritanie comme le veut la

tradition. Quant à votre mari, il vit principalement en Belgique et vient de temps en temps en voyage en

Mauritanie et au Sénégal. En l’absence de votre mari, votre belle-famille se montre malveillante à votre

égard en étant méchante et en vous astreignant à toutes les tâches ménagères.

Le 21 janvier 2016, O., le jeune frère de votre mari attente à votre intégrité physique et abuse de vous.

Le lendemain, vous en parlez à vos beaux-parents qui vous accusent de menteuse et d’avoir couché

avec un autre homme. Vous décidez ensuite d’en parler à votre mère qui se fâche contre vous, vous

intime l’ordre de n’en parler à personne et menace de vous tuer si vous n’obéissez pas. Finalement,

vous confiez ce qui s’est passé à votre mari et vous lui annoncez que vous allez porter plainte contre O.

Votre mari vous en dissuade car il ne veut pas que ça lui crée des problèmes avec sa famille. Pour vous

aider, il décide d’introduire une demande de regroupement familial pour vous faire venir en Belgique.

Le 11 aout 2016, vous introduisez une demande de visa à l’ambassade de Belgique à Dakar dans le

cadre de votre regroupement familial avec votre mari. Votre demande est acceptée le 27 décembre

2016. Toutefois, vous ne quittez pas tout de suite la Mauritanie car vos beaux-parents refusent de vous

laisser partir. Un jour, vous apprenez par une voisine que votre belle-famille à l’intention de vous

persécuter, voire de vous tuer. Vous décidez en octobre 2017 de fuir la nuit pour vous rendre au

Sénégal. Vous quittez ensuite le Sénégal le 11 novembre 2017 en toute légalité, munie de votre

passeport et d’un visa Schengen et vous arrivez en Belgique le même jour.

Arrivée en Belgique, votre mari refuse de vous voir. Vous trouvez alors refuge chez un de vos oncles qui

habite en Belgique. N’ayant plus le soutien de votre mari, vous décidez d’introduire une demande de

protection auprès de l’Office des étrangers le 16 mars 2018. Vous craignez en effet de retourner au

Sénégal en raison du fait que vos parents menacent de vous tuer car vous les avez déshonorés en

quittant votre belle-famille. A l’appui de votre demande de protection internationale vous déposez votre

passeport et votre carte d’identité. Lors de l’entretien personnel du 26 juillet 2019, vous déposez un

certificat médical faisant état de votre excision de type 1, un certificat médical qui atteste de la présence

de cicatrices sur votre corps et un certificat de mariage. Lors de votre entretien personnel du 16

septembre 2020, vous déposez un bilan médical et les documents que vous avez déposés dans le

cadre de votre demande de regroupement familial.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat Général (CGRA) est dans l’impossibilité de conclure

qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951, ou

un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, le Commissariat général constate dans vos propos des incohérences qui

amenuisent la crédibilité de vos craintes de persécutions alléguées.

Ainsi, vous déclarez craindre les menaces de mort de vos parents qui pèsent sur vous au Sénégal

depuis que vous avez fui le foyer de votre belle-famille en Mauritanie.
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Vous affirmez en effet que vos parents souhaitent vous tuer car vous avez déshonoré votre famille en

mettant fin à votre mariage lorsque vous avez quitté le foyer de votre belle-famille (NEP du 26.07.2019,

p. 10 à 12). Toutefois, l’analyse de votre parcours empêche de se convaincre de la crédibilité de vos

craintes à cet égard.

En effet, force est de constater que vos parents, bien que musulmans pratiquants et observant certaines

coutumes traditionnelles, ont fait preuve de souplesse tout au long de votre parcours. Ainsi, ils ont

accepté votre décision de ne plus porter le voile, ils ont fini par accepter votre refus de vous marier avec

l’homme qu’ils avaient choisis pour vous et ils vous ont laissé vous marier avec un homme de votre

choix (NEP du 26.07.2019, p. 3, 4, 10 et 11). De surcroît, lorsqu’il vous est demandé si vos parents ont

accepté votre mariage avec S.B., vous déclarez : « ils m’ont dit que c’est mon propre choix, c’est mon

problème. Ils m’ont proposé quelque chose et j’ai refusé donc c’est mon choix » (idem, p. 10). Ce qui

précède démontre que vos parents ont fini par respecter votre libre arbitre et vous ont laissé la

responsabilité de vos choix s’agissant de votre mariage, et ce même si c’était quelque peu « à contre

coeur ». Votre profil apparaît dès lors bien différent de celui d’une personne vivant sous le joug d’une

famille traditionnaliste. Dans ces conditions, il est tout à fait incohérent que vos parents aient désormais

la volonté de vous tuer car vous avez fui les persécutions dont vous étiez la victime dans votre belle-

famille. La réaction de vos parents apparait en effet comme étant totalement disproportionnée au vu de

la souplesse dont ils ont fait preuve par le passé. Confronté à cette incohérence, vous relatez à nouveau

votre parcours durant lequel vos parents ont fini par accepter vos choix même si cela a été difficile et

semé d’embuches. Vous déclarez également que vos parents vous ont dit que s’il vous aviez un jour un

problème dans votre mariage avec Samba, vous devriez vous débrouiller toute seule (NEP du

16.09.2020, p. 7). Encore une fois, cette déclaration n’est pas cohérente avec vos allégations selon

laquelle vos parents voudraient vous tuer car vous avez quitté votre bellefamille. Cette incohérence

déforce encore d’avantage la crédibilité de votre récit à cet égard. Quoiqu’il en soit, la réaction de vos

parents consistant à vouloir vous supprimer pour restaurer l’honneur de votre famille est tout à fait

disproportionnée compte tenu de la souplesse dont il ont fait preuve par le passé concernant votre

mariage et le désintérêt qu’ils avaient pour celui-ci. L’incohérence ici relevée amenuise grandement la

crédibilité des craintes que vous alléguez.

Par ailleurs, il ressort de l’analyse de vos propos que depuis que vos parents vous ont menacé de mort

après que vous leur ayez annoncé que vous vouliez fuir votre belle-famille en 2016, vous n’avez plus

jamais tenté par la suite de de vous informer sur votre situation vis-à-vis de vos parents. Vous déclarez

que les dernières nouvelles que vous avez de vos parents remontent à votre arrivée en Belgique en

novembre 2017 (NEP du 16.09.2020, p. 4 et 5). Depuis, vous n’avez plus aucun contact avec vos

parents ou avec vos soeurs, soit depuis près de trois ans. Lorsqu’il vous est demandé la raison pour

laquelle vous n’avez jamais tenté de contacter vos soeurs depuis, vous répondez que c’est parce que

vous avez fui les menaces de mort de vos parents et qu’ils vous ont bien fait comprendre que jamais ils

n’oublieraient ce que vous avez fait (idem, p. 5). Cependant, compte tenu du fait que vos parents ont

par le passé modifié sensiblement leurs positions à votre égard concernant des choix importants de

votre vie, comme cela a été développé supra, il est tout à fait possible que vos parents aient pu modifier

leur façon de voir les choses concernant votre choix de fuir les persécutions de votre belle famille ou

vous aient pardonnée. Ce d’autant plus que vous avez agi de la sorte pour préserver votre intégrité

physique, voire votre vie, qui étaient menacées par votre belle-famille en Mauritanie. Or, ces trois

dernières années, vous n’avez à aucun moment tenté de contacter les membres de votre famille pour

savoir si vos parents avaient changer leur état d’esprit à votre égard ou pour leur expliquer que vous

aviez été rejeté par votre mari une fois arrivée en Belgique. Votre absence totale de démarche en ce

sens n’est pas du tout cohérente avec une crainte fondée et amenuise ainsi encore davantage la

crédibilité de vos criantes alléguées vis-à-vis de vos parents.

Ensuite, le Commissariat général estime que vous ne parvenez pas à convaincre du fait que

votre famille présente un profil tel qu’elle puisse mettre à exécution les menaces qui pèseraient

sur vous. En effet, vos déclarations relatives au pouvoir d’influence de votre père manquent

singulièrement de consistance et ne permettent pas de conclure que vous ne pourriez pas

bénéficier d’une protection de la part des autorités sénégalaises.

Ainsi, même s’il existe quelques cas isolés de crimes d’honneur au Sénégal, ceux-ci ne sont en aucun

cas tolérés par les autorités sénégalaises (cf. document , 2 et 3 ajoutés à la farde bleue). Par ailleurs,

vos déclarations lacunaires ne permettent pas de considérer que votre père dispose d’un pouvoir de

nuisance tel qu’il puisse attenter à votre vie en toute impunité au Sénégal. Interrogée à cet égard, vous

déclarez qu’il « peut se permettre tout » parce qu’il a de l’argent.
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Cependant, vous n’avez aucune idée de comment votre père gagne de l’argent, vous bornant à dire qu’il

travaille au Gabon, vous ne savez pas si votre père est un notable ou quelqu’un d’important, vous

ignorez s’il est proche des autorités sénégalaises ou s’il a exercé des fonctions officielles dans votre

pays d’origine (NEP du 16.09.2020, p. 8 et 9). Le caractère particulièrement lacunaire de vos propos

concernant votre propre père empêche de se convaincre du fait qu’il pourrait commettre un meurtre en

toute impunité. Au vu de ce qui précède rien en permet de considérer que votre père puisse mettre ses

menaces à exécutions et que les autorités sénégalaise n’ont pas la volonté et la capacité de vous

assurer une protection. Ce qui précède renforce la conviction du Commissariat général selon laquelle

vos craintes de persécutions alléguées en cas de retour au Sénégal ne sont pas fondées.

Quant à la crainte que vous invoquez consécutive de l’excision que vous avez subie enfant,

celle-ci n’est pas de nature à établir dans votre chef une crainte fondée de persécution.

Vous invoquez ainsi des séquelles physiques dont vous souffrez suite à la mutilation génitale subie à

l’âge de 12 ans. Il convient cependant de constater qu’à l’appui de vos déclarations, vous ne déposez

aucun élément de preuve ni attestation médicale. Vous déclarez en effet souffrir d’une infection vaginale

consécutive de votre excision et qui s’est aggravée après votre mariage mais vous ne déposez aucune

attestation médicale ni aucun rapport qui établisse un diagnostic. Vos seuls résultats sanguins

n’apportent aucun éclaircissement à cet égard (NEP du 16.09.2020, p. 6 et 7). Or, rien ne permet de

penser que les seules infections dont vous dites souffrir et qui seraient dues à la mutilation génitale

subie par le passé pourraient à elles seules être constitutives d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la

protection subsidiaire en cas de retour au Sénégal. En outre, vous ne faites état d’aucune souffrance

psychologique particulière résultant de cette mutilation génitale et qui vous mettrait dans un état de

crainte persistante liée à votre excision passée en cas de retour au Sénégal.

En ce qui concerne votre crainte que vos futurs enfants soient eux aussi excisés en cas de retour au

Sénégal, elle est tout à fait hypothétiques puisque vous n’avez aucune fille à l’heure actuelle.

En ce qui concerne les faits de persécutions que vous alléguez avoir subis en Mauritanien, ceux-

ci se sont produits en dehors du Sénégal, pays dont vous êtes citoyenne, si bien qu’il n’y a pas

de raison d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980.

Conformément à cet article, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi

des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles

atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou

du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, le viol commis par votre beau-

frère dont vous auriez été la victime et les violences commises à votre encontre par votre belle famille

se sont déroulés à l’extérieur du Sénégal, en Mauritanie, et les membres de votre ex belle-famille sont

de nationalité mauritaniennes. Dans ces conditions, rien ne permet d’envisager que vous vous verriez

infliger de telles sévices en cas de retour dans votre pays d’origine, le Sénégal, de sorte que le

Commissariat général est convaincu qu’une telle persécution ne se reproduirait pas au regard de

l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980.

Enfin, les documents que vous versez à l’appui de votre demande ne permettent pas de se forger

une autre opinion.

Votre passeport et votre carte d’identité sénégalaise constituent des preuves de votre identité et de

votre nationalité, deux éléments qui ne sont pas remis en cause dans la présente décision. Il en va du

même raisonnement en ce qui concerne votre certificat de mariage. Le Commissariat général ne remet

pas en cause le fait que vous vous soyez mariée avec S.B..

Votre certificat médical faisant état de votre excision de type 1, confirme le fait que vous avez subi une

mutilation génitale, élément qui n’est pas remis en cause dans la présente décision.

Le « certificat de coups et blessures » rédigé par le Docteur T. fait état de deux cicatrices sur votre

corps et qui seraient compatibles avec les faits de persécutions que vous alléguez avoir subis.

Cependant, le docteur qui a rédigé ce certificat en Belgique ne constitue nullement un témoin des faits

que vous alléguez avoir subis et il utilise lui-même le conditionnel lorsqu’il fait un lien entre les cicatrices

observées et les faits que vous décrivez avoir subis.
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Dans ces conditions, ce document ne constitue nullement une preuve des faits de persécutions que

vous alléguez à l’appui de votre demande de protection internationale.

Comme évoqué plus haut, le bilan de votre test sanguin ne constitue nullement un diagnostic de

l’infection vaginale dont vous souffririez depuis l’âge de 12 ans.

Quant au dossier que vous avez versé pour obtenir votre visa de regroupement familial avec S.B., il

confirme des éléments qui ne sont pas remis en cause dans la présente décision.

Il en va de même en ce qui concerne les observations sur les notes de votre entretien personnel que

vous avez transmises. Vos remarques concernent des éléments qui ne sont pas remis en cause par le

Commissariat général.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

II. Le cadre juridique de l’examen du recours

II.1. La compétence

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […].

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de
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l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

III. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/5, 48/7

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), de l’article 10 de la directive

2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, des principes généraux de bonne

administration, notamment de son principe de préparation avec soins d’une décision administrative, de

l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de

l’obligation de motivation matérielle.

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de

lui reconnaître la qualité de réfugié ou à tout le moins de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre

subsidiaire, d’annuler la décision attaquée afin que des mesures d’instruction complémentaires soient

réalisées par la partie défenderesse (requête, page 16).

IV Les éléments nouveaux

4.1. La partie requérante annexe à sa requête de nouveaux documents, à savoir : un article intitulé

« Excision parlons-en – Sénégal » et disponible sur le site www.excision.org ; un article intitulé « Au

Sénégal, le mariage est souvent pour les femmes le seul moyen d’accès à des ressources économiques

», du 17 juillet 2020; disponible sur www.lemonde.fr ; un article intitulé « Célibataire à un certain âge au

Sénégal : une gêne profonde pour la femme », du 13 octobre 2020, disponible sur www.lactuacho.com ;

un article intitulé « Au Sénégal, des clubs de jeunes plaident en faveur de leurs droits contre les

mariages précoces », du 23 janvier 2020, disponible sur www.lemonde.fr ; un article intitulé « Mariage

précoce et droits des femmes, le Sénégal est à la traîne », du 11 octobre 2019 et disponible sur

www.au-sencgal.com ; un article intitulé « Mariage d’enfants et forcés : le Sénégal présente le taux le

plus élevé parmi les 6 pays étudiés», du 22 novembre 2018, disponible sur www.pressafrik.com ; un

article intitulé « Femmes au Sénégal : Briser les chaînes du silence et des inégalités», du 17 avril 2015

et disponible sur www.ohchr.org ; un article intitulé «L’accès à la justice pour les victimes de viol» du 4

mars 2020 et disponible sur le site www.amnesty.be ; le COI Focus sur les MGF au Sénégal, du 3 mai

2016 ; un document intitulé « Conséquences physiques et psychologiques liées à l’excision » et

disponible sur le site www.gams.be ; un article intitulé « Les conséquences psychologiques de l’excision

», du 6 août 2015 et disponible sur le site www.psychocnfants.fr ; un article intitulé « L’excision - une

pratique lourde de conséquences » et publié sur le site www.unicef.org.

Le 29 avril 2021, la partie requérante a fait parvenir au Conseil, par le biais d’une note complémentaire,

une attestation de suivi psychologique du 21 mars 2021.

Lors de l’audience du 4 mai 2021, la partie requérante dépose, par le biais d’une note complémentaire,

un nouveau document, à savoir un certificat médical du 16 décembre 2020.

4.2. Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er,

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.
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V. Appréciation

a. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. En substance, la requérante, qui est de nationalité sénégalaise, allègue à l’appui de sa demande de

protection internationale des menaces de mort de la part de ses parents depuis qu’elle a fui le foyer de

sa belle-famille en Mauritanie. Elle affirme en effet que ses parents souhaitent la tuer car elle a

déshonoré la famille en mettant fin à son mariage lorsqu’elle a quitté le foyer de sa belle-famille.

5.3. La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite des faits

que la partie requérante invoque à l’appui de sa demande de protection internationale et du bien-fondé

des craintes et risques réels dans son chef.

5.4. La partie requérante a déposé à l’appui de sa demande de protection internationale divers

documents. Ainsi, le passeport, la carte d’identité sénégalaise et le certificat de mariage portent sur des

éléments qui ne sont pas contestés, à savoir sa nationalité sénégalaise, son identité et le fait qu’elle soit

mariée à S.B.

Le certificat médical faisant état de son excision de type 1 confirme que la requérante a subi une

mutilation génitale ; un élément qui ne semble pas d’ailleurs être mis en cause par la décision attaquée.

L’attestation de coups et blessures du 9 septembre 2018 par laquelle le docteur en médecine atteste

que la requérante présente des cicatrices, n’est pas également de nature à modifier le sens de la

décision attaquée. En effet, si le certificat médical fait état de deux cicatrices sur le corps de la

requérante et mentionne que, selon les dires de celui-ci, ces lésions « pourraient être liées aux faits

décrits par la patiente dont des coups de poings », le Conseil constate, d’une part, que ce document ne

se prononce en rien sur l’origine de ces cicatrices et qu’il ne contient aucun élément permettant d’établir

leur compatibilité avec les circonstances invoquées par la requérante, ce certificat se contentant de

renvoyer à une possible compatibilité entre les faits décrits par la requérante et les propos de cette

dernière.

Le document médical ne fait pas état de lésions d’une spécificité telle qu’on peut conclure à une forte

présomption que la partie requérante a subi des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH.

Le document médical de test sanguin atteste tout au plus du bilan sanguin effectué par la requérante.

S’agissant du dossier visa déposé par la requérante pour faire le regroupement familial avec S.B., le

Conseil observe qu’il contient des informations qui ne sont pas remises en cause par la partie

défenderesse. Il en va de même des notes d’entretien personnel que la requérante a transmises à la

partie défenderesse dont le contenu a été pris en compte par la partie défenderesse dans son analyse.

Les documents annexés à la requête ne permettent pas de modifier le sens de la décision attaquée. En

effet, les articles de presse et les documents sur les mutilations génitales au Sénégal et la place de la

femme dans la société sénégalaise, ne suffisent pas à établir que toute femme de ce pays a des raisons

de craindre d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou encourt un

risque d’être soumise à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.
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Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre

d’être persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, au regard des informations disponibles sur

son pays, ce à quoi elle ne procède pas en l’espèce au vu des développements qui suivent, ou qu’elle

fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes graves au regard

des informations disponibles sur son pays, ce à quoi elle ne procède pas davantage.

Quant à l’attestation de suivi psychologique du 21 mars 2021, le Conseil constate que son auteur, après

avoir réitéré le récit de la requérante, atteste que la requérante souffre d’un syndrome de stress post-

traumatique, d’insomnie et d’angoisse liées aux traumatismes vécus au Sénégal. Le Conseil tient dès

lors pour établi que la requérante souffre de ces pathologies.

Toutefois, si dans le rapport précité, l’auteure réitère longuement le récit de la requérante, le Conseil

n’aperçoit pas d’élément relevant de son expertise psychologique qui soit de nature à démontrer que les

souffrances psychiques décrites auraient pour origine les violences subies au Sénégal. Au vu de ce qui

précède, le Conseil estime que ce document ne permet pas d’établir la réalité des faits allégués pour

justifier le bienfondé de la crainte invoquée par la partie requérante à l’égard de son pays.

Enfin, s’agissant du certificat médical d’excision de type I du 16 décembre 2020, le Conseil observe que

ce document atteste une excision de type I dans son chef ainsi que de souffrances consécutives à son

excision, lesquelles n’ont pas été remises en cause par la présente décision. Il estime cependant que ce

document ne permet pas de rétablir la crédibilité de ses déclarations quant à ses craintes que ses futurs

enfants soient eux aussi excisés en cas de retour au Sénégal. Par ailleurs, le Conseil constate que ce

document ne contient aucun élément de nature à démontrer que la requérante souffrirait d’une

souffrance psychologique telle qui la mettrait dans un état de crainte persistante liée à son excision

passée en cas de retour dans son pays.

5.5. Dès lors que la partie requérante n’étaye pas par des preuves documentaires fiables les passages

déterminants du récit des événements qui l’auraient amenée à quitter son pays et à en rester éloignée,

la partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du

récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle restât cohérente,

raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations pertinentes disponibles

concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle.

Or, la partie requérante qui se borne à formuler quelques considérations générales ne démontre pas

que le Commissaire général aurait fait une appréciation déraisonnable de son récit, qu’il n’aurait pas

correctement tenu compte de son statut individuel et de sa situation personnelle ou des informations

pertinentes disponibles concernant son pays d’origine.

5.6. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.7. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour

de la crédibilité des faits invoqués et du bien-fondé des craintes qui en découlent.

5.8. Tout d’abord, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire

et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été

rejetée. En constatant le manque de crédibilité des faits allégués par la partie requérante, la partie

défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles celle-ci n’a pas établi qu’elle craint d’être

persécutée en cas de retour dans son pays. À cet égard, la décision entreprise, qui contient les

considérations de droit et de fait fondant ladite décision, est donc formellement motivée.
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Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée, sont pertinents - dès lors

qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit – et ont pu valablement conduire la partie

défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par la requérante à l’appui

de la présente demande de protection internationale.

5.9. En l’espèce, le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué relatif à l’absence de crédibilité et de

fondement des craintes exprimées par la requérante envers ses parents en raison du déshonneur

qu’elle aurait porté à sa famille en quittant sa belle-famille en Mauritanie, sont établis et pertinents.

Par ailleurs, le Conseil considère que les motifs de l’acte attaqué relatifs à l’absence de crédibilité des

déclarations de la requérante sur le contexte traditionnel dans lequel elle soutient avoir évolué au sein

de sa famille, sont établis et pertinents.

En outre, concernant la mutilation génitale subie par la requérante, le Conseil constate à l’instar de la

partie défenderesse que ni les documents déposés ni ses déclarations lors de ses entretiens ne

contiennent pas d’élément à même de générer chez elle une crainte subjective à ce point exacerbée qui

laisserait à penser qu’un retour au Sénégal serait inenvisageable.

Enfin, il n’est pas contesté que la requérante est de nationalité sénégalaise. Dès lors, il considère à

l’instar de la partie défenderesse qu’il n’y a pas lieu de se prononcer sur les faits ayant eu lieu en

Mauritanie dès lors qu’ils se sont déroulés à l’extérieur du Sénégal.

Ces motifs sont pertinents dans la mesure où ils portent atteinte à la crédibilité et au bien-fondé des

éléments qui sont présentés par la partie requérante comme étant à la base de sa demande de

protection internationale.

Ils suffisent à conclure que les seules déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir,

dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves.

5.10. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

5.11. Ainsi, la partie requérante se limite, pour l’essentiel, à contester les motifs de l’acte attaqué par

des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la

procédure (requête, pages 3 à 16) ou de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de

nature à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse.

Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle argumentation qui se limite, in fine, à contester formellement

l’appréciation que la partie défenderesse a faite de ses déclarations, sans fournir au Conseil la moindre

indication susceptible de conférer aux faits allégués à la base de sa demande d’asile un fondement qui

ne soit pas purement hypothétique.

5.12. Ainsi, s’agissant de la crainte liée au déshonneur causé à sa famille, la partie requérante soutient

que sa famille lui en veut à la fois car elle a fui sa belle-famille en Mauritanie mais également parce

qu’elle a été victime de violences sexuelles et qu’elle a entendu dénoncer ces faits ; que ceux-ci étant

perçus comme un honte et devant rester tabou, le fait d’oser en parler au sein de sa famille et de sa

belle-famille a été extrêmement mal vu. La partie requérante soutient encore qu’au niveau de la

souplesse alléguée de sa famille que la partie défenderesse a mal interprété les déclarations de la

requérante ; que la requérante a en effet expliqué qu’elle avait refusé de porter le voile mais que sa

famille désapprouvait fortement sa décision et qu’elle était régulièrement insultée et frappée à cause de

cela ; que si sa famille l’a laissée partir pour vivre avec l’homme qu’elle avait choisi, elle n’a pas accepté

ce choix et lui a clairement indiqué que si elle rencontrait des problèmes elle ne l’aiderait pas et elle ne

devrait en aucun cas compter sur eux ; que la requérante a été maltraitée par sa belle-famille et qu’elle

a été menacée par sa propre famille lorsqu’elle a voulu dénoncer les faits qui lui sont arrivés ; que la

requérante n’a dès lors pas pu vivre librement et sereinement au sein de sa famille et même si elle est

systématiquement parvenue à trouver des solutions pour fuir les problèmes qu’elle rencontrait ; que cela

explique pourquoi elle n’a pas pris contact avec sa famille depuis son arrivée en Belgique et ne cherche

pas à savoir s’ils lui ont éventuellement pardonnée et seraient en mesure de l’accueillir chez eux ;

qu’aucune des décisions de la requérante n’a jamais été acceptée par ses parents et qu’elle a été

toujours perçue comme la personne qui déshonore la famille ; que la requérante a énormément souffert
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de ce manque de soutien et du rejet de ces proches et ne peut concevoir retourner vivre avec eux ;

qu’au-delà des menaces de mort, la requérante craint un rejet, une stigmatisation et des violences

physiques de sa famille et de sa communauté ; qu’il est extrêmement complexe, voire impossible pour

une femme de vivre seule sans aucune attache communautaire au Sénégal ; qu’imposer à la requérante

de retourner vivre au Sénégal dans ce milieu religieux et conservateur constitue déjà en soi une forme

de persécution au sens de la Convention de Genève. Enfin, la partie requérante soutient que les

déclarations de la requérante sont conformes aux informations objectives relatives à la place de la

femme au Sénégal ainsi qu’à la pratique des mariages forcés et précoces ; que de manière générale, le

mariage des femmes au Sénégal est encore très traditionnel et dirigé par les familles. Au surplus, elle

soutient que la protection des autorités sénégalaises par rapport aux femmes victimes de pratiques

traditionnelles est insuffisante car le gouvernement fournit peu d’efforts pour combattre cette pratique

ancrée dans la tradition ; que la requérante ne pourra pas obtenir la protection des autorités de son

pays face aux problèmes qu’elle rencontre dans son pays (requête, pages 3 à 10).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.

Il constate en effet qu’il est incohérent que la requérante soutienne que ses parents étaient des

musulmans traditionnalistes et déclare en même temps qu’ils l’ont laissée se marier avec l’homme

qu’elle avait aimé et choisi, malgré leur refus affiché car ayant déjà désigné l’homme qu’ils voulaient

qu’elle épouse. De même, il est incohérent que la requérante soutienne que ses parents ont accepté sa

décision de ne plus porter le voile alors même qu’elle soutient que ces derniers sont des personnes qui

observent avec attention les coutumes traditionnelles. Il est en outre particulièrement étonnant que

malgré le fait que ses parents aient respecté ses libres choix, ils veuillent maintenant la tuer en lui

reprochant simplement d’avoir quitté le domicile de sa belle-famille en Mauritanie où elle a déclaré y

avoir été violée par son beau-frère. Le Conseil juge que cette attitude des parents de la requérante

disproportionnée par rapport aux libertés accordées initialement à la requérante et ce durant des

années. Dans sa requête, le Conseil constate que la requérante n’avance aucune justification cohérente

de nature à expliquer un tel revirement de ses parents à son endroit. En outre, dès lors que la

requérante s’organisait avec son ex-époux qui vivait en Belgique pour qu’elle le rejoigne via un

regroupement familial, le Conseil ne comprend pas les motifs pour lesquels sa propre famille l’en voulait

au point de vouloir la tuer, alors même qu’elle rejoignait l’homme qu’elle avait épousé. La circonstance

que sa famille souhaite s’en prendre à sa personne pour simplement avoir quitté le foyer de sa belle-

famille apparaît peu probable et totalement incompréhensible. Par ailleurs, dès lors que, comme

l’explique la partie requérante dans sa requête, sa famille l’avait prévenue lorsqu’elle a fait son choix de

rejoindre l’homme qu’elle aimait, qu’elle ne l’aiderait pas si elle rencontrait des problèmes, le Conseil

juge particulièrement étrange que ses parents aient cherché à la contraindre de retourner dans sa belle-

famille alors même qu’ils avaient dit qu’elle ne devrait pas compter sur eux.

Par ailleurs, le Conseil juge particulièrement étrange que la requérante n’ait pas cherché à s’informer

auprès de ses parents quant à sa situation alors même que ce sont ces derniers qu’elle craint le plus

(dossier administratif/ pièce 8 pages 4, 5 et 6). La circonstance qu’il lui est difficile d’envisager de

retourner vivre chez eux n’est pas suffisante pour expliquer son attitude attentiste et désintéressé quant

à son sort alors même que cela fait trois années qu’elle est en Belgique.

Dès lors, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu valablement estimer que tous ces

incohérences et invraisemblances étaient de nature à diminuer davantage la crédibilité de ses craintes à

l’égard de ses parents et de sa belle-famille. De même, il constate que les déclarations de la requérante

à propos de la tentative de mariage forcé dont elle aurait fait l’objet en 2006 de la part de ses parents

sont peu étayées et circonstanciées (dossier administratif/ pièce 11/ page 10). En tout état de cause, le

Conseil constate que même à supposer que ce projet mariage ait existé, il constate d’une part, il ne

s’est jamais réalisé et d’autre part, il n’est pas à l’origine de sa volonté de quitter le Sénégal.

Enfin, le Conseil estime que les informations reproduites dans sa requête sur la situation des femmes

au Sénégal ne sont pas de nature à modifier le constat dressé par la partie défenderesse quant au

manque de crédibilité du récit présenté par la partie requérante.

5.13. Ainsi encore, la partie requérante rappelle que la requérante a été victime d’une excision de type I

à l’âge de 12 ans qui n’est pas contestée par la partie défenderesse. La partie requérante fait observer

que la requérante n’a quasiment pas été auditionnée par rapport à son excision alors qu’elle a déclaré

avoir subi une mutilation à l’âge de 12 ans et souffrir d’infections chroniques et de douleurs au ventre

depuis lors ; qu’elle a aussi expliqué que les conséquences de son excision ont été ravivées et plus
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intenses lorsqu’elle a été mariée et a eu des rapports sexuels avec son mari ; que le fait que la

requérante ait été violée par son beau-frère est également un élément qui vient renforcer ses

souffrances et le traumatisme qu’elle conserve de son excision. La partie requérante fait observer que

des questions précises sur le déroulement de l’excision ainsi que les séquelles physiques et

psychologiques qui subsistent devaient par conséquent être posées, quod non en l’espèce ; que seules

les questions sommaires relatives à l’excision lui ont été posées ; qu’il appartenait à la partie

défenderesse d’investiguer cette crainte de manière plus approfondie si elle estimait que les éléments

en sa possession n’étaient pas suffisants pour déterminer si la requérante pouvait bénéficier d’une

protection sur cette base ; que la requérante souffre des séquelles liées à son excision à l’âge de 12 ans

et se souvient de cet événement traumatisant et que ces souffrances sont tant sur le plan physique et

que le plan psychologique (requête, pages 11 à 15).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.

En effet, il convient de souligner que si l’excision est une atteinte physique particulièrement grave, qui

se veut irréversible et dont les conséquences, sur le plan physique ou psychologique, peuvent perdurer

durant toute la vie de la femme qui en a été victime, son caractère continu résulte des conséquences ou

effets secondaires que la mutilation peut engendrer, sans que l’on puisse toutefois considérer qu’il est,

de ce seul fait, à nouveau porté atteinte à un droit fondamental de l’individu, en l’occurrence le droit à

l’intégrité physique, et partant, assimiler ces conséquences à des actes de persécution au regard de

l’article 1er de la Convention de Genève. Le Conseil souligne encore que la protection internationale

offerte par cette Convention a pour objectif de fournir à un demandeur une protection contre de

possibles persécutions, et non de permettre la réparation des dommages inhérents à une persécution

antérieurement subie. La reconnaissance de la qualité de réfugié sur la base de la Convention de

Genève est du reste totalement inopérante pour mettre fin aux souffrances physiques et psychiques

liées aux persécutions subies, dès lors que l’existence de ces souffrances est indépendante du statut

juridique de l’intéressée.

La variabilité de la gravité de l’atteinte à l’intégrité physique que constituent les mutilations génitales

féminines, et des conséquences néfastes qu’elles entraînent potentiellement, en termes de santé

mentale et physique ainsi qu’au niveau de la qualité de vie affective et sexuelle des femmes qui en sont

victimes, incite néanmoins à considérer que, dans certains cas, il reste cohérent de leur reconnaître la

qualité de réfugié, en dépit du fait même que la crainte pour le futur est objectivement inexistante.

Le Conseil estime ainsi qu’il faut réserver les cas dans lesquels, en raison du caractère particulièrement

atroce de la persécution subie - eu égard à sa nature intrinsèque, aux circonstances dans lesquelles elle

s’est déroulée, et à l’importance des conséquences psychologiques et physiques engendrées -, la

crainte de l’intéressée est exacerbée à un point tel, qu’un retour dans le pays d’origine où cette

persécution a été rendue possible est inenvisageable. Un tel état de crainte devra être apprécié en

fonction de l’expérience personnelle vécue par l’intéressée, de sa structure psychologique individuelle,

de l’étendue des conséquences physiques et psychiques constatées, et de toutes les autres

circonstances pertinentes de l’espèce. Dans cette dernière hypothèse, le fardeau de la preuve incombe

au premier chef à la requérante. Il lui appartient ainsi de démontrer tant la réalité que la particulière

gravité, d’une part, de l’atteinte qui lui a été initialement portée, d’autre part, des traumatismes

psychologiques et physiques qui en ont résulté dans son chef, et enfin, de l’état de crainte persistante

qui fait obstacle à toute perspective raisonnable de retour dans son pays.

En l’espèce, le Conseil constate que les certificats médicaux déposés établissent que la requérante a

fait l’objet d’une mutilation génitale féminine de type I et qu’elle souffre des suites de la mutilation

génitale qu’elle a subie par le passé, des douleurs à la miction et lors des rapports sexuels ainsi que des

démangeaisons au niveau de l’ablation. Lors de son entretien, la requérante déclare en outre qu’elle

souffre d’infection vaginale consécutive à son excision et qui se serait aggravée après son mariage

(dossier administratif/ pièce 8/ page 6 et 7). Le Conseil constate dès lors que la requérante démontre

qu’elle souffre de la persistance d’une ou plusieurs séquelles physiques laissées par la mutilation

originelle. Cependant, in specie, elle n’établit pas l’état de crainte persistante et exacerbée qui ferait

obstacle à toute perspective raisonnable de retour au Sénégal. En effet, il ne ressort ni de ses propos, ni

des documents déposés au dossier administratif et de la procédure, que la requérante ferait valoir des

raisons impérieuses qui pourraient raisonnablement l’empêcher de rentrer dans son pays d’origine

malgré le caractère passé de la mutilation subie.

Quant aux craintes exprimées par la requérante envers la dame qui l’a excisée, le Conseil constate en

l’espèce que les propos de la requérante à cet égard sont peu étayés et ne permettent pas de tenir pour

établi ses craintes (dossier administratif/ pièce 8/ page 7).
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Dans ces conditions, le Conseil ne peut que constater qu’en l’état actuel du dossier, la requérante

demeure en défaut de démontrer qu’il existe, dans son chef, un état de crainte tenant à l’excision subie,

d’une ampleur telle qu’elle rend inenvisageable son retour dans son pays.

5.14. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments

essentiels du récit de la requérante, et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de

conclure à l’absence de crédibilité de son récit, qu’il s’agisse des faits qu’elle invoque ou de la crainte et

du risque réel qu’elle allègue.

Il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée, ni les

arguments de la requête qui s’y rapportent, qui sont surabondants, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence de crédibilité du récit de la partie

requérante et, partant, du bien-fondé de la crainte de persécution et du risque réel d’atteintes graves

qu’elle allègue.

5.15. Au demeurant, la demande de la partie requérante d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes

graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est

considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou

ces atteintes graves ne se reproduiront pas, n’est pas fondée. En effet, en ce qui concerne le projet de

mariage forcé allégué par la requérante, la partie requérante n’établit pas la réalité des faits allégués.

Partant, l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne se pose pas en l’espèce. En ce

qui concerne le fait que la requérante a subi une excision de type I, le Conseil renvoie supra.

5.16. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

5.17. Il découle de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays

d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du

15 décembre 1980.

b. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.18. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4. § 2. Sont considérées comme atteintes graves: a) la peine de mort ou l'exécution; b) ou la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. »

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

5.19. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que

le demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ».

Cette notion renvoie au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le

risque doit être véritable, c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.
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5.20. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980,

le Conseil constate que la requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits

ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

5.21. Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, la requérante ne développe

aucune argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans son pays

d’origine ou sa région de provenance correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit,

dans le dossier administratif, ou dans le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de

sérieux motifs de croire que la requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque

réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

5.22. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet

égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il

est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les

motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que

l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de

moyen a perdu toute pertinence.

VI. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette

demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept septembre deux mille vingt et un par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


